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Trois faits distinguent d’abord le système d’enseignement en Belgique : 
- il comprend 2 grands réseaux : l’officiel où le pouvoir organisateur est une personne de droit public 
(communautés, provinces ou communes) et le libre où cette personne relève du droit privé ; ce 
dernier est structuré en libre confessionnel (à grande majorité catholique) et libre non-confessionnel 
(surtout présent dans l’enseignement supérieur). Par ailleurs, depuis 1970, l’enseignement est 
organisé par les trois Communautés (flamande, française devenue Fédération Wallonie-Bruxelles et 
germanophone) ; 
- l’enseignement obligatoire s’étale sur 12 années : 6 ans d’école fondamentale (avec depuis 2009 un 
examen commun final en vue de l’obtention du CEB - certificat d'études de base) et 6 ans d’école  
secondaire avec 2 années communes puis 4 années avec 2 grandes orientations : l’enseignement 
général et technologique et l’enseignement technique et professionnel ; 
-  les instituteurs comme les professeurs des 3 premières années du secondaire sont formés en 3 ans 
dans les Hautes Ecoles pédagogiques tandis que les professeurs du secondaire supérieur sont formés 
à l’Université dans le cadre d’un Master à finalité didactique en 5 ans ou d’un autre Master plus une 
6e année pour obtenir le titre d’agrégé, titre requis pour enseigner. 
 
L’enseignement a beaucoup évolué depuis 50 ans, passant d’un enseignement traditionnel à un 
enseignement par compétences. Ces bouleversements ont largement modifié à la fois les pratiques 
pédagogiques et les programmes en géographie (voir notre publication de 2003).  
L’enseignement par compétences (généralisé à partir de 2001) découle du décret « Missions » du 24 
juillet 1997 et concerne tant l’enseignement fondamental que l’enseignement secondaire. Le terme 
compétence a été défini comme « l’aptitude à mettre en œuvre un ensemble organisé de savoirs, de 
savoir-faire et d'attitudes permettant d'accomplir un certain nombre de tâches », la tâche étant 
« l’exercice spécifique dont l’accomplissement impose que l’élève soit capable d’organiser les acquis 
(savoirs, savoir-faire et attitudes) des apprentissages ». Cette réforme a entrainé une réorganisation 
de l’enseignement autour de deux référentiels de compétences : 
- les Socles de compétences ou compétences de base à exercer jusqu’au terme des 8 premières 
années et celles à maitriser à la fin de chacune des 4 étapes (tous les 2 ans) parce qu’elles sont 
considérées comme nécessaires à l’insertion sociale et à la poursuite des études ;  
- les Compétences terminales ou compétences à acquérir en fin du secondaire pour l’Enseignement 
général et technologique (EGT), d’une part, et l’enseignement technique et professionnel (ETP), 
d’autre part. 
 
Tout l’enseignement de la géographie (qui est avant tout considérée comme une discipline de 
sciences humaines alors qu’elle se trouve en Faculté des Sciences à l’Université) s’articule autour 
d’une compétence fondamentale : être capable de décrire et d'expliquer le fonctionnement d'un 
territoire-société (ville, région, pays, groupes de pays, monde), en appréhendant les dimensions 
spatiales d'un événement ou d'un problème qui concerne les collectivités humaines et en menant  
les analyses aux échelles adéquates. A cette fin, l’élève doit acquérir à la fois des compétences 
disciplinaires et des compétences transversales.  
Pour ce qui est des compétences terminales dans l’EGT, on relève 5  compétences disciplinaires : 
- s’orienter et se déplacer à l’aide d’un plan ou d’une carte;  
- localiser et situer à différentes échelles le territoire ou le problème, c.-à-d. le positionner sur une 
carte et le situer par rapport à son contexte spatial et par rapport aux grands référentiels 
(orohydrographiques, bioclimatiques, géopolitiques, économiques) ; 
- identifier les composantes du territoire ou du problème et les analyser en pratiquant notamment le 
changement d’échelle ;  
- mettre en relation ces composantes via des cartes et des croquis de synthèse ;  



- rechercher les causes et conséquences des phénomènes étudiés ainsi que les acteurs concernés.  
Les compétences transversales sont, quant à elles, celles de la démarche scientifique depuis l’énoncé 
d’une question jusqu’à la présentation des résultats de la recherche sur différents supports (carte, 
graphique, schéma …). Les référentiels comprennent aussi tout ce qui doit être maitrisé par les 
élèves : les références spatiales « incontournables », les clés de lecture des organisations territoriales 
et des savoirs thématiques tant en géographie physique qu’en géographie économique et sociale. 
 
Quel bilan dresser aujourd’hui de cette réforme ? 
La réforme fut difficile à mettre en œuvre car, venue d’en haut, elle fut imposée sans consultation 
des enseignants dans un contexte de lassitude et de découragement quasi général. Elle ne mobilisa 
que peu de moyens et, en particulier, il n’y eu pas de formation systématique des enseignants même 
si un l’Institut de Formation continue (IFC) organise au niveau inter réseau depuis 2002 la formation 
obligatoire des enseignants (qui porte au total sur 6 demi-journées par an) mais pas nécessairement 
sur le strict sujet des compétences. Les supports pédagogiques furent peu nombreux et le sont 
encore aujourd’hui pour certains programmes surtout du réseau officiel. En outre, les consignes et 
modèles d’évaluation furent très tardivement élaborés.  
  
En ce qui concerne la géographie, on se doit de regretter que, malgré les référentiels, les 
programmes différent très fortement selon les Pouvoirs organisateurs ainsi que le nombre d’heures  
pour les 4 dernières années du secondaire (2 h pour le réseau catholique contre 1 h dans le réseau 
officiel), ce qui explique le petit nombre de manuels (marché trop petit) et complique la mise en 
œuvre de formations continues et des évaluations externes prévues par la réforme Un autre 
problème rencontré en géographie est la désaffectation profonde des jeunes diplômés pour 
l’enseignement, ce qui explique que plus de la moitié des cours dans le secondaire supérieur est 
assuré aujourd’hui par des professeurs qui n’ont pas les titres scientifiques requis    
Quant aux programmes (sans doute plus cohérents dans le réseau catholique que dans le réseau  
officiel), ils souffrent sans aucun doute d’un déficit en termes d’organisation de progression des 
apprentissages et surtout d’un manque de fil conducteur car ils sont articulés autour de quelques 
grandes thématiques par année abordées généralement pas des études de cas ancrés dans des 
territoires mais pas toujours en lien les unes avec les autres. Le côté « touche à tout » de la 
géographie semble renforcé ; par contre, certaines thématiques  abordent bien les grands problèmes 
de la société et préparent ainsi les adolescents à devenir des citoyens responsables. L’évaluation par 
compétences reste difficile à pratiquer en l’absence d’un nombre suffisant d’outils bien construits et 
déjà testés pour l’ensemble des différents programmes et ce au niveau des 5 familles de tâches 
distinguées en géographie: - décrire et expliquer l’organisation d’un territoire ; - décrire et expliquer 
les dynamiques d’un territoire ; - construire une synthèse qui rend compte d’une problématique 
clairement identifiée dans un territoire ; - énoncer une problématique à identifier dans un territoire 
et - défendre une position argumentée face à une problématique liée au territoire. 
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